KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 28 janvier au 3 février 2013) 

France 
« Mariage homosexuel » : le projet du gouvernement plus que jamais sur la sellette 
Revenons sur la bataille des chiffres à laquelle les deux manifestations, à quinze jours d’intervalle, ont donné lieu. Lors de la « manif pour tous » contre le « mariage homosexuel » du 13 janvier dernier, les organisateurs ont revendiqué un million de manifestants et la Préfecture de police, 340.000. A ce propos, on saluera une nouvelle fois l’effort d’objectivité du général Dary, ancien gouverneur militaire de Paris, organisateur pendant cinq ans du défilé du 14 juillet, qui, sur des calculs de flux parfaitement éprouvés, a estimé la fréquentation de cette « Manif pour tous » à quelque 800.000 personnes. 
Des chiffres d’ailleurs corroborés par les opérateurs de téléphonie. Les réseaux des trois opérateurs ont été totalement saturés, dimanche 13, sur les itinéraires des trois cortèges parisiens. Les fichiers de ces opérateurs font apparaître 700.000 abonnés mobiles en plus à Paris le dimanche 13 janvier par rapport à un dimanche normal. Sans compter les téléphones éteints, les jeunes et les enfants sans portables, les familles étant venues en nombre. On arrive ainsi largement aux chiffres avancés par le général Dary. 
Dimanche dernier, c’était au tour des partisans du « mariage » homosexuel de descendre dans la rue. Les organisateurs ont revendiqué 400.000 manifestants quand la police en annonçait 125.000. Les chiffres de la police permettent d’estimer le débit de la manifestation à 45.000 personnes par heure. Soit un débit proche de celui avancé par le général Dary pour la manifestation du 13. Si les chiffres de la préfecture paraissent crédibles pour la manifestation du 27, ceux annoncés au soir du 13 janvier par cette même préfecture et prétendument sur les mêmes bases de calcul de flux sont donc clairement erronés. 
Le ministre de l’Intérieur Manuel Valls a naturellement défendu ses fonctionnaires, par définition aux ordres. « La préfecture de police a fait un travail tout à fait remarquable », a‑t‑il déclaré, sans toutefois préciser la « nature » de ce travail… Quant au défilé, il était aux couleurs de la gauche : PS, Front de gauche et CGT, pour ne citer qu’eux, avaient mobilisé leurs troupes et sorti leurs drapeaux. De nombreux élus de gauche étaient présents, tel le maire de Paris, Bertrand Delanoë. A droite, seule Roselyne Bachelot faisait tache. 
Pendant la manifestation, une caméra cachée a filmé la mère et le fils Bachelot. Pour la mère, je cite : « Soutenir la cause homosexuelle est une condition nécessaire » pour être élu à Paris. Pour le fils, s’opposer aux revendications homosexualistes, je cite : « Vu la saturation (sic) des premier, deuxième, troisième et quatrième arrondissements en termes de sociologie, c’est comme de se balader avec un uniforme SS en Israël ». Est‑ce en visionnant cette vidéo que Nathalie Kosciusko‑Morizet, qui s'était déclarée hostile au projet de loi, a finalement signé l'amendement n°19 qui préconise une injonction du procureur de la République et des sanctions contre les conseils municipaux refusant de célébrer un mariage ? Paris vaut bien une back‑room… 
Quant aux sondages sur la question, ils se suivent et se contredisent. Un récent sondage Ifop pour Atlantico indique que 63% des Français seraient favorables au mariage homosexuel. Un résultat repris en boucle ces derniers jours par les médias, alors qu’un sondage YouGov, paru quelques jours auparavant, qui ne recensait que 47% de Français favorables au mariage dit « pour tous », a bénéficié de beaucoup moins de publicité. Pour ce sondage 51% des Français se déclarent opposés à l’adoption par les couples d’homosexuels. 
Le collectif « La manif pour tous » veut réunir 500.000 signatures de citoyens majeurs pour obliger le conseil économique, social et environnemental à, se saisir de la question. Le formulaire et l’adresse à laquelle il est possible de le renvoyer sont disponibles sur www.lamanifpourtous.fr. Les opposants ont également prévu de manifester aujourd’hui samedi 2 février devant la plupart des préfectures de France. 

La question du « mariage pour tous » a revêtu une nouvelle tournure mardi, avec l’ouverture de la discussion du projet à l’Assemblée nationale 
Un député UMP a révélé l’existence d’une circulaire signée par le garde des Sceaux Christiane Taubira facilitant la délivrance de la nationalité française aux enfants nés de mères porteuses à l'étranger. Fillon, pour une fois en accord avec son compère Copé, a accusé le gouvernement d'avancer « en catimini » vers la légalisation des mères porteuses. L'ancien Premier ministre, évoquant la PMA (procréation médicalement assistée) et la GPA (grossesse pour autrui) parle, je cite : « D'une régression de notre conscience humaine ». Les médias commencent à diffuser des témoignages de mères porteuses clandestines en France. 
Alors que plus d’un million de personnes se sont mobilisées ces dernières semaines et que le sujet fait débat dans la société française, les députés ont rejeté mercredi, par 298 voix contre 184, l’organisation d’un référendum sur le « mariage » entre personnes de même sexe. Cette motion était défendue par l'ancien ministre Laurent Wauquiez qui a lancé à l’adresse de ses collègues socialistes : « Vous êtes la gauche des bébés‑éprouvette, la gauche de la location du ventre des femmes ». Les Français sont déjà las de ce débat : 72% d'entre eux jugent qu'il a « trop duré ». Cependant, l'offensive des socialistes contre la famille et la dignité humaine ne semble pas devoir connaître de bornes. 
Ainsi dans une lettre aux recteurs, le ministre de l’Education Vincent Peillon presse ses derniers, je cite : « De relayer avec la plus grande énergie la campagne d’information de la "ligne Azur", ligne d’écoute pour les jeunes en questionnement à l’égard de leur identité ou de leur orientation sexuelles ». Si votre enfant vous demande si vous pratiquez le BDSM (Bondage Domination Soumission Sado‑masochisme), ne vous affolez pas : c’est qu’il a bien travaillé à l’école ! Il a pu voir Blanche‑Neige le pratiquer sur le site de la fameuse ligne Azur. Pour Peillon, il est essentiel, je cite : d’« Arracher les enfants à leurs déterminismes familiaux par un enseignement approprié de la morale laïque ». Fin de citation. 
Le Premier ministre a confié à Bertrand Fragonard, le président délégué du Haut conseil de la famille, le soin de réaliser 2,6 milliards d'euros d'économies sur les prestations familiales, le déficit annuel de la Caisse nationale d'allocation familiale. Il s'agit de réaliser une cartographie des aides aux familles, de financer des places de crèches plutôt que des allocations pour les parents restant au foyer, tout en baissant de manière globale les prestations. 

Le pouvoir socialiste subventionne grassement le lobby homosexualiste 
Le centre LGBT (lesbien gay bi et trans), qui organise la « Gay Pride » parisienne, disposait pour 2011 d’un budget de 200.000€. La moitié provenait de la ville de Paris, qui payait aussi son local. Le reste, de l’Agence régionale de santé d’Ile‑de‑France et de la région Ile‑de‑France. Act Up, micro‑association d’une centaine d’adhérents, censée lutter contre le sida, surtout connue pour sa lutte contre la liberté d’expression (des autres) et son violent activisme antichrétien, a reçu en 2010, 320.000€ de subventions, 2/3 de l’Etat et 1/3 des municipalités, notamment la ville de Paris. Ces deux associations sont aussi financées par le Sidaction, de Pierre Bergé et divers laboratoires pharmaceutiques. Bertrand Delanoë subventionne également le Paris foot gay, l’association lesbienne et féministe Cineffable et son festival réservé aux femmes, ainsi que le magazine Pro‑Choix, tenu par Caroline Fourest. Le théâtre du Rond‑Point qui a accueilli dimanche dernier toute la gauche caviar, les Christine Taubira, Franck Riester, Rama Yade, Yves Jégo, Valérie Trierweiler, Pierre Arditi, Lilian Thuram, Laurent Ruquier, Charles Berling, Christophe Alevêque, Lara Fabian, etc., pour la soirée de soutien à la dénaturation du mariage, est subventionné à hauteur de 45% de son budget. 

Par leurs impôts, les familles financent donc ceux qui s’acharnent à les détruire 
La paranoïa de quelques extrémistes, érigée en méthode de communication, trouve dans la poche des citoyens de quoi s’alimenter. Il est grand temps de fermer le robinet ! 

Monde 
En Russie, la Douma vote une loi contre la propagande homosexuelle 
Le débat au sein de la chambre basse du parlement russe a été de courte durée : vendredi dernier, les députés ont adopté à la quasi‑unanimité une loi réprimant la propagande homosexuelle à destination des mineurs. Les amendes encourues vont de 100 euros pour une personne physique à 12.500 euros pour une entité juridique en passant par un millier d’euros pour une personne dépositaire de l’autorité publique. Le député de centre‑gauche Elena Mizoulina juge que la propagande de l'homosexualité limite, je cite : « Le droit des mineurs à se développer librement ». Les associations étrangères de défense des droits de l’homme ont naturellement dénoncé une « politique répressive » en direction des homosexuels. 
Dénaturation du mariage : la Pologne montre le chemin 

Vendredi avant‑dernier, le Parlement polonais étudiait en première lecture trois projets de loi visant à établir une union civile entre personnes homosexuelles. Soutenus par des groupes de pression homosexualistes, c’est l’équivalent du PACS qui était proposé à la ratification des parlementaires. Une large majorité d’élus a cependant rejeté ces textes. Pourtant issu du parti ayant porté le projet, le ministre de la Justice à lui‑même expliqué pourquoi il voterait contre. « Le mariage d’une femme et d’un homme, la famille, la maternité et le statut de parents sont protégés par la République de Pologne » a‑t‑il déclaré. Il a entraîné avec lui une partie non négligeable des parlementaires de son parti. Leur conviction : comme ce qui est observé en France, l’union civile n’est que la première étape d’un changement de civilisation plus profond. 
Pays‑Bas : une pétition pour un référendum sur l’UE 
Quelques jours après l’annonce d’un référendum pour 2017 par le Premier ministre anglais, neuf universitaires néerlandais viennent de lancer une initiative citoyenne dans leur pays. Ils estiment en effet que la perte de souveraineté nationale induite par la marche vers une Europe fédérale est imposée sans débat au citoyen néerlandais. Ils proposent une alternative : une Union européenne réformée dans une organisation modeste qui laisse place aux diversités des Etats membres. Si leur proposition rassemble 40.000 signatures, la Seconde chambre  devra traiter leur demande. 
Des bonus extravagants chez Goldman Sachs 
Les dirigeants de la banque d’affaire devraient se partager 100 millions de dollars de bonus cette année. Le PDG, Lloyd Blankfein, empochera à lui seul 13 millions de dollars. En outre, la banque américaine a essayé de repousser le versement des bonus de ses banquiers londoniens de janvier à avril, pour bénéficier d’une fiscalité plus avantageuse. Ces affaires interviennent alors que Goldman Sachs essayait d’assainir son image, écornée depuis ses déboires financiers de 2008. La banque est entre autre accusée d’avoir profité de la crise et de ses relations au sommet de l’Etat américain, pour éliminer son concurrent principal, Lehmann Brothers. Il y a quelques mois, Lloyd Blankfein avait annoncé qu’il acceptait l’idée d’une hausse de ses impôts. Un discours de façade qui avait quelques difficultés à cacher la réalité des faits...
Le Qatar continue ses razzias en Europe 
Alors que le gouvernement français accueille à bras ouverts les offres de soutiens financiers du Qatar, l’émirat poursuit gaillardement ses emplettes en Europe, suivant d’ailleurs en cela l’exemple chinois. Après avoir investi un milliard d’euros en Italie, il y a quelques mois, les Qataris ont déclaré avoir l’intention de se payer pour un milliard d’euros de PME grecques. Un milliard qui se rajoute à celui déjà investi dans le pays pour prendre le contrôle de pans entiers de l’industrie. Décidément, en Europe, c’est bien la saison des soldes : tout doit disparaître ! 
